


Situation juridique
1. 
Nomination du conseil d’administration

Le conseil d’administration de la société se compose d’une ou de plusieurs personnes physiques (art. 707 CO). L’assemblée générale est l’organe exclusivement compétent pour nommer et révoquer le conseil d’administration (art. 698 al. 2 ch. 2 CO). Les membres du conseil d’administration doivent être inscrits au registre du commerce (art. 45 al. 1 lit. N ORC). 
La nomination du conseil d’administration est soumise à plusieurs conditions:

a) Personnes physiques; les personnes morales ne sont pas éligibles. Lorsqu’une personne morale est membre de la société, elle doit désigner un représentant qui, en tant que personne physique, pourra être élu au conseil d’administration (art. 707 al. 3 CO).
b) Représentation; un membre du conseil d’administration au moins doit avoir qualité pour représenter la société (art. 718 al. 3 CO).

c) Représentation par une personne domiciliée en Suisse. Plusieurs conditions de nomination au conseil d’administration ont été abolies au 1er janvier 2008. Ainsi, il n’est actuellement plus important qu’un membre du conseil d’administration ait la nationalité suisse ou soit domicilié en Suisse. En outre, un membre du conseil d’administration ne doit plus nécessairement être actionnaire de la société. Les dispositions régissant le domicile se rapportent uniquement à la question de la représentation: La société doit pouvoir être représentée par une personne domiciliée en Suisse. Un membre du conseil d’administration ou un directeur doit satisfaire à cette exigence (art. 718 al. 4 CO). 
d) Représentation de catégories et de groupes d’actionnaires. S’il y a plusieurs catégories d’actions en ce qui concerne le droit de vote (actions à droit de vote privilégié) ou les droits patrimoniaux (actions privilégiées), chaque catégorie d’actionnaires doit pouvoir élire au moins un représentant au conseil d’administration (art. 709 al. 1 CO). Ce droit est de nature impératif et doit être prévu dans les statuts. L’art. 709 al. 2 CO prévoit que les statuts peuvent également assurer un siège au conseil d’administration à des minorités ou certains groupes d’actionnaires (titulaires d’actions nominatives ou au porteur, actionnaires minoritaires, etc.). Or, contrairement à l’alinéa premier de l’art. 709 CO, l’alinéa 2 n’est pas impératif.
e) Durée des fonctions; l’art. 710 al. 1 CO prévoit que les membres du conseil d’administration sont élus pour trois ans. Cependant, les statuts peuvent prévoir une durée des fonctions différente, pour autant que cette dernière n’excède pas six ans. En pratique, les statuts limitent souvent la durée des fonctions à un an. Cette dernière joue cependant un rôle secondaire puisque l’assemblée générale a le pouvoir de réélire le conseil d’administration indéfiniment (art. 710 al. 2 CO).
2.
Nomination de l’organe de révision

Le législateur a profité de la révision du droit de la Sàrl pour revoir une grande partie du droit de la révision. Même si les dispositions régissant la révision se trouvent dans la partie du Code des obligations consacrée à la SA, elles sont également pertinentes pour d’autres formes de société. Les art. 727 ss. CO s’appliquent par analogie à la SA, la société en commandite par actions, la Sàrl, la société coopérative, l’association et à la fondation. Les dispositions relatives à ces diverses société, à quelques exceptions près, renvoient d’ailleurs expressément aux art. 727 ss. CO. Ainsi, le droit de la révision a été fortement harmonisé. Cependant, les art. 727 ss. CO ne s’appliquent pas à la raison individuelle, la société simple, la société en nom collectif et à la société en commandite. On a en effet renoncé à introduire un organe de révision pour ce type de sociétés.
Sont éligibles comme organe de révision une ou plusieurs personnes physiques ou morales ainsi que des sociétés de personnes (art. 730 al. 2 CO). Au moins un membre de l’organe de révision doit avoir en Suisse son domicile, son siège ou une succursale inscrite au registre du commerce (art. 730 al. 4 CO). 
L’assemblée générale est l’organe exclusivement compétent pour nommer et révoquer l’organe de révision. Elle peut aussi exceptionnellement être nommée par le juge (art. 731b CO). L’organe de révision doit impérativement être inscrit au registre du commerce.

La nomination de l’organe de révision est soumise à plusieurs conditions:

a) personnes physiques ou morales ainsi que les sociétés de personnes (art. 730 al. 2 CO);

b) domicile, siège ou succursale en Suisse;

c) durée de fonction (art. 730a CO); l’organe de révision est élu pour trois ans au plus. Il peut être reconduit dans ses fonctions. En pratique, les statuts limitent souvent la durée des fonctions à un an. En matière de contrôle ordinaire, la personne qui dirige la révision peut exercer ce mandat pendant sept ans au plus. Elle ne peut reprendre le mandat qu’après une interruption de trois ans (art. 730a al. 2 CO). En matière de contrôle restreint, une réélection par l’assemblée générale est possible indéfiniment.
d) exigences à satisfaire (art. 727b et 727c CO); l’organe de révision doit satisfaire à différentes exigences selon le type de contrôle. La loi fait la différence entre le réviseur agréé, l’expert-réviseur agréé et l’entreprise de révision soumise à la surveillance de l’Etat. 
Déclaration d’acceptation de nomination au Conseil d’administration
Je soussigné(e) _____________ [prénom/nom], né(e) le ________ [date de naissance], originaire de ___________ [commune d’origine ou nationalité] et domicilié(e) ______________ [adresse], déclare accepter ma nomination en tant que membre du Conseil d'administration au sens des art. 707 ss. CO de 

___________ [nom] SA,
dont le siège est à ________ [commune].
___________________________

Lieu et date
_________________________

Signature
Déclaration d’acceptation de nomination à l’Organe de révision
_________ [nom et siège de l’organe de révision] déclare par la présente être prêt(e) à accepter sa nomination en tant qu’organe de révision au sens des art. 727 ss. CO pour

___________ [nom] SA,

dont le siège est à ________ [commune].

_________________________

Lieu et date
_________________________

Signature


